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Berlier  rapporteur. 

Une  perfbnne  décédée  fans  enfans  , en  frimaire 
dernier , a laiflé  pour  parents  dans  la  ligne 
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paternelle,  une  nièce  confanguine ^ ôc  dans  la 
ligne  n^tèrrielld,  fe  mère,  &dës  oüdes  & tantes, 
frères  & fœurs  de  fa  mère. 

Comment  la  fùecîefliôn  d'oit-elle  être  partagée) 


r^ï  € ôVa-S^  Î5tdèt  à ei  , d’ün  prernîer  mariage  , un 
fils,  Claude  Bedet,  qui  eO:  mort  en  1784,  lailfant  une 
fille, -Angeliaue  Bedet% 

Î^îcolas  Bedet  a eu  de  Ton  fécond  mariage  avec  la 
pétitionnake , Matliurine  Bedet. 

La  fucceffion  de  Nicolas  Bedet,  mort  en  1786,  a 
été  recueillie  par  Matliurine  Bedet,  fa  fille  (deMon  fé- 
cond mariage  , & Angélique  Bedet  , fille  de  Claude 
Bedet,  enfant  né  de  fon  premier  mariage. 

La  pétitionnaire  a marié  en  1790,  fa  fille  Angélique 
Bedet,  qui  eft  nrtofte  en- frhna'ite  dernier,  fans  eofans. 

Il  s’eft  agi  de  faire  le  partage  de  fa  fucceffion. 

Eriè  laiifcfit  poür^  pàtèn^y  la  fignè  paternelle, 
Angélique  Bedet,  fa  nièce  confanguincj  fiWt  de  Claude 
Bedet , fon  frère  c&nfdriguifi\ 

Et  dans  la  ligne  maternelle,  fa  mère  d’une  part,  des 
oncles  & tantes,  frèrè~s  & foeufs  de  fâ  mëfé~,  d’autre 
parts. 

Cette  fucéerfîoTt  cff  côllâté’rale*  afùendihte  en  même 
temps;  & ce  font  les  règles,  marquées  par  la  loi  du 
17  nivôfe,  pout-  goü^verner  les  fticcèÏÏlons  collatérales 
& afcendantes  ; qui  doivent  lui  être  appliqués. 

F RîB  M l ÈÎR’  P R’'I  d î P É. 

Ôi^ , d’apfès^  ce^  règkÿ,  Td-  tépréfeïitlation  a -lieu- à 
f infini,  en  collatéral. 


Second  Principe. 

Les  fijcceffions  doivent  toujours  fe  divifer  par  moitié 
entre  les  deux  lignes , paternelle  & maternelle  ( fauf  en- 
luire  la  lubdivilion  entre  les  paréos  les  plus  proches  de 
chaque  ligne)  tellement  que,  ceux  qui  defcendent 
des  afcendans  les  plus  proches,  n’excluent  que  ceux 
qui  defcendent  des  afcendans  plus  éloignés  de  la.  mime 
ligne-,  2 ce  n eft  qu’à  défaut  de  parens  de  l’une  des 
Ignés  paternelle  ou  maternelle,  que  les  parens  de 
i autre  Jigne  luccedent  pour  le  tout.  ( Articles  77.  70 

\ 85;  90  & dernier  de  la  loi  du  17  nivôlè)! ’ 

TROISIEME  Principe. 

Si  le  défunt  n’a  laifle  ( foit  dans  l’une , foit  dans 
1 autre  ligne)  ni  frères  ni  fœurs,  ni  defeendans  de 
treres  ou  de  feurs,  le  père  ou  la  mère  lui  fürvivant 
lui  luccede.  ( Art.  69).  ' - ’ 

La  défunte,  Mathuriue  Bedet,  a lailTé  des  parens  dans 
chaque  ligne.  ^ 

Dans  la  ligne  paternelle,  Angélique  Bedet,  fa,- nièce 
confàngiiine  feulement.  ‘ ■ ' 

Dans  la  ligne  maternelle,  des  oncles  &..tantes.,-trères 

OC  lœurs  de  la  mère , 8c  fa  mère. 

La  fucccffion  doit  donc  fe  divifer  pafi  moitié.,  dans, 
les  deux  lignes  , paternelle  8c  maternelle. 

U moitié,  dévolue  par  la  loi  à la  ligne  paternelle;- 

doit  etre  recueillie  pat  la  niece  cotijanguîne. 

L’autre  moitié;  dévolue  par  la  même  loi,  à- îâ  lio-n^ 
maternelle,  doit  être  recueillie  par  la  mère  de  la  défunte 
attendu  qu  il  ne  fe  trouve  dans  cette  ligne,  ni  frères'* 
ni  lœurs  utérins  ^ ni  defeendans  de  frères  ou  fœnrc 
utérins.  ' 
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Oa  du  moins , elle  doit  être  recueillie,  par  les  oncîes 
& tantes  de  la  defunte,  frères  & fœors  de  la  mère , à 
i’exclufion  de  la  nièce  cofangiiine^  qui  n’eft  parente  que 
de  la  ligne  paternelle. 

. Cependant  ,,n  s’eft  éle.vi  .des  dlfciiffions  Cir  le  par- 
tage  de  cette  fucceflion. 

La  nièce  confanguine  5 comme  defcendanre  d\]n  fils 
du  premier  mariage  du  - père  de  la  défunte,  prétend 
recueillir;  runiverfaliré  de  la  focceffion  ; elle  fe  prévaut 
des  articles  69,  71  & 76  de  la  loi  du  17  nivôfe. 

La  pétitionnaire  prétend  , au  contraire,  que  la  fuc- 
ceffion  doit  fe  divifer  en  deux  parts,  dont  l’une  appar- 
tient à la  ligne  paternelle  , & l’autre  à la  ligne  mater- 
nelle, fuivant  les  règles  fixées , pour  les  fucce'^ffions  , par 
îa  loi  du  17  nivôfe,  dont  refpnt,&  le  but  politique, 
qui  font  de  divifer  les  fortunes,  en  faveur  de  Fégalité  , 
fefoient  contrariés  , fi  la  niece  confanguine  , parente 
feulement  de  la  ligne  paternelle , venoit  abforber  l’uni- 
verfalité  de  la  fucceflion. 

S’il  y âvoit  dans  la  ligne  maternelle  , un  frère  ou 
fœur  utérin^  ou  defcendant  de  frère  ou  fœur  utérin  j 
il  recueiüeroit  la  moitié  appartenant  à la  ligne  ma- 
ternelle. 

A défaut  de  frères  ou  fœors  utérins- , & de  defcen- 
dans  de  frères  ou  fœurs  utérins  , îa  mère  doit  fuc- 
céder  à cette  moitié. 

Si  la  loi  écartoit  la  mère  , ce  qu’elle  ne  penfe  pas  , 
alors,  pour  que  le  principe  de  la  repréfeptation  à l’in- 
fini en  ligne  collatérale  , ait  fon  effet,  il  fiiut  que  cette 
moitié  dévolue  à la  ligne  maternelle , foit  recueillie  par 
les  oncles  & rante.s  de  la  défunte , frères  & fœurs  de 
la  mère  ( pétitionnaire  ) & defcendans  des  aieiil  & aïeule 
maternels.  ( Art.  79  ). 
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• Autrement  il  n’y  aiiroit  point  de  repréfentation , & 
la  nièce  confanguine , une  parente  de  la  ligne  paternelle 
feulement  y excluroit,  non  feulement  ceux  qui  defeendent 
des  afeendans  les  plus  éloignés  , de  fa  même  ligne  ; mais 
auffi  les  parens  exiftans  dans  Faurre  ligne,  au  préjudice 
defquels  elle  fuccèderoit  pour  le  tout , contre  le  texte 
des  articles  77,  Ss  & 90  de  la  loi. 

L’efpric , l’économie  de  cette  loi,  ne  font  point  équi- 
voques; la  lettre  ne  le  feinble  pas  non  plus  à la  péti- 
tionnaire, ■ 

Les  règles  doivent  fe  déduire  les  unes  des  autres,  ^ 
concorder  entr’elles. 

Or  , que  fignifient  les  articles  69,72  & 76,  dont  Ce 
prévaut  la  nièce  confanguine  ? Pour  concorder  avec  les 
autres  difpoftions  ; voici-  tout  ce  qu’ils  peuvent  fîgnifier  ; 

Si  le  défunt  n’a  laiffé  ni  frères  ni  fœurs,ni  defeendans 
dé  frères  ou  Cœurs  ( germains) , le  père  & mère,  ou  le 
furvivant  d’entr’eux , lui  fuccède  pour  le  tout. 

S’il  a laide  des  frères  ou  fœurs,,  ou  defeendans  de 
frères  ou  fœiirs  confanguins  ou  utérins  ^ le  père  ou  la 
mère  furvivant , n’ont  pRis  droit  qu’à  la  moitié  de  la 
fucceffion  revenant  -à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle. 
L’un  ou  l’autre  èft  exclus'  de  l’autre  ligne  , parce  qu’il 
s’y  trouve  des  héritiers  collatéraux,  qui  defeendent  d’un 
alcendant  au  même  degré]  mais  jamais  les  afeendaris  ne 
peuvent  être  exclus  de  leur  ligne , que  par  des  parens 
de  cette  même  ligne,  defeendans  d’eux  ou  d’autres  af- 
eendans au  même  degré  ' ' ' i:  ' 

Or,  dans  la  fuccefTiDm-dont  il  s’agit,  la  ligne  pater-' 
nelle  préfente  une  nièce  confangoine,.  qui' exclut  la  mère 
( pétitionnaire)  de  cette  ligne,  parce  qu’elle  delcend-du 
père  de  la  défunte,  qui  eft:  afçendant  aq  même  dégré 
que  la  mère. , 

Mais  d’un  autre  côté.,,  la  ligne  maternelîe ‘préfènte 
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des  oncles  & tantes  de  la  défunte  , qui,  à défaut  d’hé- 
ritiers defcendans  de  la  mère,  feroient  appelés  par  l’ar- 
ticle 8^  de  la  loi , à recueillir  la  portion  maternelle , 
fl  la  mère  même , furvivant , ne  leur  donnoit  pas  l’ex- 
clufion.  ' 

Ces  oncles  & tantes  excluent , inconteftablement , de 
la  ligne  maternelle,  la  nièce  co/i/angume , parente  feu- 
lement de  la  ligne  paternelle , parce  que  la  repréfenta- 
tion  a lieu  ï l’infini,  & que  les  parens  qui  defcendent 
des  afcendans  les  plus  proches , n’ont  droit  d’exclure  que 
les  parens  les  plus  éloignés  de  leur  même  ligne ,(  Art. 
77),  & que  ce  n’eft  qu’à  défaut  de  parens  de  l’une  des 
lignes  paternelle  ou  rn^ternelle,  que  les  parens  de  l’autre 
li^ne  uiccèdent  pour  le  tout.  ( Art.  90). 

Mais  ces  o/icles  & tantes  font  exclus  de  la  ligne  ma- 
ternelle, par  la  mère  ( pétitionnaire  ) , parce  qu’il  ne 
defcendent  pas  d’afcendans  au  même  qu’elle,  (art. 

yi  & 76  ),  &' que,  n’y  ayant  ni  frères  nifœurs,ni  def- 
cendans de  frères  ou  fœurs  utérins^  Particle  69  appelle 
céttê  mère  à fuccéder  à la  portion  maternelle. 

En  refumé,  de  deux  chofes  l’une. 

Ou  la  portion  maternelle  appartient  à la  mère , à " 
rexdufi.on  , tant  de  la  nièce  Ç'cojifanguinc  feulement) 
elle  appartient  aux  oncles  Se  tantes  maternels  de  la  dé- 
funte. . 

Dans  les  deux  cas,  la  nièce  confanguine  n’y  a au- 
cun droit. 

La  déduéfion  de  ces  principes  efl:  fimple,  &,  ppur 
ainfi  dire,  palpable  ; & il  n’y  a que  l’avidité , l’efprit 
d’envahidèmens , qui  puiife  refufer  de  fe  rendre  à cette 
évidence. 

Cependant,  comme  la  loi  ne  s’explique  pas  d’une 
manière  précife , pour  les  cas  où  il  fe  trouve  , dans  une 
fucceflion , des  frères  ou  fœurs,  ou  .defcendans  de  frères 
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ou  fç£uxs_confanguins  ou  utérins  feulement^  & que  les 
arbitres  le  trouvent  embarrafîës  fur  l’application  , la  pé- 
titionnaire vient  folliciter,  auprès  des  repréfentans  du 
peup  e , une  explication  qui  lève  tous  les  doutes  & 
tranche  les  difficultés. 

interprétation  & explication  des 
réglés  generales,  fixées  par  la  loi  du  17  nivôfe , fur  le 
partage  des  fucceffions,  que,  fi  dans  une  fucceffion  où 
H ny  a pas  de  dekendans  du  défunt,  il  fe  trouve 
des  treres  ou  fœurs , ou  descendans  de  frères  ou  fœurs, 
con/anguins  ou  nterins  feulement , comme  la  fucceffion 
doit  toujours  le  divifer  par  moitié  entre  les  deux  lignes 
paternelle  & maternelle,  ces  frères  ou  fœurs,  ou  def- 
en  ans  e freres  ou  fœurs  confanguins  ou  utérins  feu- 

ii^ne  paternelle  ou 
. maternelle , n aient  droit  eju  a la  moitié  de  la  fucceffion  , 

dévolue  à cette  ligne  ; & que  l’autre  moitié  , dévolue  i 

dans  l’ordre,  & d’après  les 
réglés  deternainees  par  la- loi  du  17  nivôfe:  de  manière 
que,  fi  le  défunt  n’a  laiffié  ni  frères  ni  Cœurs,  ni  def- 
cendans  .de  frétés  ou  fœurs  utemis,  fa  mère,  lui  fur- 
vivant,  lui  fuccede  pour  l’autre  moitié;  s’il  n’a  laifié 
ni  frétés  ni  fœurs  confanguins  ,n\  defeendans  de  frères 
ou  fœurs  confanguins,  (on  père , llirvivant , lui  fuccède 
pour  ladite  autre  moitié;  & à défaut  de  père  ou  mère  . 
les  pareils  les  plus  proches  de  certe  autre  ligne. 

Lette  interprétation  remplit  en  même-temps,  & le 
vœu  de  la  natute  ; & l’erptit  & le  but  de  la  lo'i  même, 

frrmnt  de  l’égalité,  tend  à divifer 

es  fortunes,  en  divifant  les  fucceffions,  d’abord  dans 

les  deux  lignes,  pour  les  fubdivifer  enfuite  entre  les  plus 
proches  parens  de  chaque  ligne.  e les  puis 

^ ^9  pjuviôfc , Van  deuxieme  de  la  rpc’ublique 

franpaife  , une  & indivifibk.  ^ '' 

Signé  F.  M.  R O a I N. 

De  rimpriaierie  de  P O T I E E , rue  Fav^^ir~  ~ 


